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Résumé 

L’objet de la présente étude est d’apprécier l’incidence des transferts des fonds des 

migrants (TFM) sur la croissance économique au  Cameroun, et au Sénégal, principaux 

bénéficiaires dans la CEMAC et l’UEMOA respectivement. Le rôle que jouent les institutions 

dans ce mécanisme est mis en exergue à travers les droits de propriété. Les estimations sont 

faites sur la période 1979-2013 avec l’approche ARDL. Les résultats indiquent qu’à long terme, 
une augmentation de 1% des TFM entraine une augmentation marginale du taux de croissance 

du PIB par tête 0,41% au Sénégal contre 0,08% au Cameroun. Par ailleurs, en prenant en compte 

la protection des droits de propriétés, il ressort qu’une augmentation des transferts de 1% 

entraine une augmentation du taux de croissance du PIB par tête de 0,85% au Sénégal contre 

0,21% au Cameroun. Nous recommandons par conséquent au Cameroun d’améliorer le cadre 

de protection des droits de propriété pour motiver les bénéficiaires de TFM à les utiliser à des 

fins d’investissement productifs. 

Mots clefs : TFM, croissance économique, droits de propriété, Cameroun, Sénégal 

 

Abstract 

The purpose of this research is to assess the effect of remittances on growth in Cameroon 

and Senegal, main beneficiaries respectively in CEMAC and UEMOA regions respectively. 

The role played by institutions in the mecanism is highlighted through property right protection. 

Results indicates that a 1% increase in remittances leads 0,41% to a marginal increase in the 

GDP per capita growth in Senegal compared to 0.08% increase in  Cameroon. Moreover, taking 

into account the protection of property right, it appears that the impact of a 1% increase in 

remittances on per capita GDP growth rise to 0.85% for Senegal and  0.21% for Cameroon 

respectively. We then recommend to Cameroonian authorities to improve property right 

protection which create more incentives for productive investments of remittances. 

Key words: remittances, economic growth, property rights, Cameroon, Senegal 
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1. Introduction 

Les transferts de fonds des migrants (TFM) sont devenus une source importante de 

financement extérieur, dépassant parfois les flux entrants d’aide publique au développement et 

d’autres sources de financement extérieur dans plusieurs pays. Ils représentent aujourd’hui 

environ le tiers des flux financiers extérieurs en direction du monde en développement (Lartey, 

2011). Il est important de préciser que ces deux pays ont connu une augmentation importante 

des TFM au cours des dernières années; bien que les volumes soient plus importants au Sénégal 

qu’au Cameroun. Il convient aussi de préciser que le Sénégal et le Cameroun en sont les plus 

grands bénéficiaires respectivement dans l’UEMOA et dans la CEMAC. En effet, les TFM au 

Sénégal sont passés de 56 millions USD en 1979 à 1, 614 milliards USD en 2013. Au 

Cameroun, les TFM sont passés de 3 millions USD à 244 millions USD pour la même période 

(Banque Mondiale, 2015). Ces transferts représentaient en 2013 11,7% du PIB au Sénégal 

contre 0,8% du PIB au Cameroun la même année. La littérature économique sur les 

conséquences des TFM dans les pays bénéficiaire est autant abondante que les divergences des 

points de vue sur la question.  Pour certains auteurs,  les TFM contribuent au développement 

des pays bénéficiaires en relevant les contraintes budgétaires des ménages à travers leur effets 

positifs sur le développement financier (Aggarwal et al, 2006), en améliorant leur bien-être à 

travers l’accroissement du revenu, de l’offre de santé et de l’éducation (Ratha et al, 2011 ; 

Acosta, 2006). Ils contribuent également à l’amélioration l’épargne susceptible de servir au 

financement des investissements productifs (Baldé, 2010). D’autres auteurs en revanche 

estiment que les transferts des fonds contribueraient à l’appréciation du taux de change effectif 

réel en détériorant par conséquent  la compétitivité extérieure des économies bénéficiaires 

(Lartey et al, 2008). Par  ailleurs, il est mis en avant le caractère obscur des TFM avec 

notamment leurs effets sur le comportement des ménages. C’est ainsi que pour Chami et al 

(2003), les TFM sont à l’origine des problèmes de hasard moral (aléa moral) sur les ménages 

bénéficiaires via la réduction de leur offre de travail et parallèlement l’augmentation du temps 

de loisir lorsque ces derniers sont réguliers et importants. Par ailleurs, l’essentiel de ces 

transferts serait consacré aux dépenses de consommation des biens importés (Lipton, 1980). 

Les TFM détériorent la qualité des institutions et donc de la gouvernance dans les pays 

bénéficiaires (Catrinescu et al, 2006) ; Ceci survient parce que la présence des TFM réduit le 

coût réel de la corruption pour les ménages bénéficiaires ; en conséquence, la corruption est 

susceptible d’augmenter. Pour certains auteurs, les effets des TFM sur la croissance 
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économique dépendent d’un certain nombre de facteurs endogènes aux économies 

bénéficiaires. Les TFM stimulent la croissance économique dans les pays ayant un système 

financier sous-développé (Giuliano et Ruiz-Arranz, 2006) ainsi que dans des pays dotés de 

bonnes institutions (Singh et al, 2009 ; Catrinescu et al, 2006). Au regard de cette vive 

controverse sur le plan de la littérature, la présente étude a pour objet de procéder à une analyse 

comparative des effets des TFM sur la croissance économique au Cameroun et au Sénégal. La 

section 2 se penche sur la revue de la littérature sur la question. La section 3 présente la 

méthodologie. Les résultats sont discutés dans la section 4. Enfin,  la section 5 présente la 

conclusion et les recommandations. 

2. TFM et Croissance économique : une revue de la littérature 

L’exposé de la revue des travaux théoriques permet de mieux appréhender les contributions 

empiriques.  

 2.1. Revue des travaux théoriques 

L’évolution des travaux sur l’impact des TFM permet de distinguer dans un premier 

temps un effet stabilisateur des TFM, qui découle d’une hypothèse de contra cyclicité (Coiffard, 

2011). Cette caractéristique confère un effet stabilisateur aux TFM pour l’économie du pays 

d’origine.  Ensuite, un effet positif sur le développement économique des pays destinataires. 

Cet effet passe par un impact direct sur la pauvreté, sur la croissance de la production, sur 

l’épargne et l’investissement. De plus, la littérature identifie des effets négatifs des TFM sur 

l’économie. Ces effets se traduisent par une déstructuration du tissu économique local 

assimilable au « syndrome hollandais ». 

Effet positif des TFM sur le développement économique : Barajas et al (2009) identifie 

trois principaux canaux par lesquels les transferts de fonds des migrants peuvent stimuler la 

développement économique. Il s’agit notamment de : 

 L’effet sur l’accumulation du capital : le plus évident de ces canaux est le financement direct 

du stock de capital dans le pays bénéficiaire comparativement à ce qui aurait été si le pays était 

obligé de se retourner vers les sources internes de revenu pour financer l’investissement. Par 

ailleurs, les effets des transferts de fonds sur le financement de l’investissement domestique  ne 

devraient pas simplement être opérés comme source de financement additionnel. Si l’accès aux 

flux de TFM accroit la solvabilité des investisseurs domestiques, alors des flux importants de 

TFM pourraient réduire le coût du capital dans le pays bénéficiaire. Dans ce cas, des emprunts 

supplémentaires sont possibles permettant ainsi de financer à des montants dépassant largement 
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les flux entrants des TFM de la période courante puisque les entrées futures peuvent être 

utilisées pour le service de la dette accumulée. 

L’effet sur la force de travail : Les  TFM pourraient avoir une incidence sur l’offre de travail et 

la participation au marché du travail. S’ils sont réguliers, les TFM pourraient avoir un effet 

négatif sur l’offre du travail. En effet, dans la mesure où les TFM sont de simples transferts de 

revenus, les ménages bénéficiaires peuvent rationnellement réduire leur offre de travail pour 

profiter plus tranquillement des TFM. Les TFM réguliers peuvent aussi créer un problème 

d’aléa moral. 

L’effet sur la productivité totale des facteurs : Les TFM accroissent l’efficience de 

l’investissement domestique ainsi que ses effets sur la taille des secteurs productifs nationaux 

qui génère des externalités positives de production dynamique. C’est-à-dire des secteurs qui 

engendrent des spillover  importants. 

 Effet négatif sur le taux de change ou « Syndrôme hollandais » : Le paradigme de 

Salter – Swan – Corden – Dornbush constitue le cadre théorique idéal susceptible de soutendre 

un modèle empirique utilisé pour analyser l’impact des flux entrants de capitaux sur le taux de 

change réel dans les pays en développement. Le modèle constitue une vitrine du canal de 

transmission par lequel une augmentation des flux entrants de capitaux (les flux entrants de 

TFM dans ce cas) pourrait causer une appréciation du taux de change. Un niveau élevé de 

revenu au niveau du ménage déclenche une augmentation de la demande agrégée, qui pour un 

niveau exogène donné de prix des biens échangeables culmine un niveau élevé de prix relatif 

des biens non échangeables (effet dépense). Ce phénomène se traduit par un mouvement 

supplémentaire des ressources vers ce secteur loin de celui des biens échangeables (effet 

mouvement des ressources). Acosta et al (2007) ont développé un modèle d’équilibre général 

dynamique stochastique sous un angle microéconomique  qui considère aussi un canal 

additionnel par lequel  les flux entrants de capitaux (TFM) peuvent engendrer une appréciation 

du taux de change : une augmentation du revenu du ménage bénéficiaire entraine une 

diminution de leur offre de travail. Une offre de travail craintive est associée à un niveau de 

salaire plus élevé (en termes de prix dans le secteur des biens échangeables), ce qui en retour 

se solde par un accroissement des coûts de production et une contraction du secteur des biens 

échangeables. Le taux de change réel et le ratio output du secteur des biens échangeables et 

output du secteur des biens non changeables constituent les indicateurs du syndrome hollandais 

c’est-à-dire effet dépense et effet mouvement des ressources. 

Ces différentes conceptions théoriques ont fait l’objet de nombreuses vérifications 
empiriques. 
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 2.2. Revue des travaux empiriques 

Les travaux empiriques sur les transferts de fonds des migrants se heurtent à un certain nombre 

de contraintes liées à l’opportunité et à la pertinence de cet exercice. C’est ainsi que trois grands courants 

de pensée peuvent être identifiés, notamment les optimistes pour qui les TFM sont un moteur de 

croissance, les pessimistes pour qui les TFM n’ont pas d’effet sur la croissance ou encore ont des effets 

négatifs, et les pluralistes pour qui l’impact des TFM sur la croissance dépend du contexte. 

2.2.1.  Transferts de fonds des migrants et croissance : les optimistes 

En stimulant la consommation et l’investissement, les TFM peuvent avoir la capacité d’atténuer 

la récession dans certains pays et par la même occasion de booster l’économie locale. En plus de soutenir 

la consommation quotidienne des bénéficiaires, les TFM pourraient leur permettre de s’engager dans 

des activités plus rentables et plus risquées. Une étude récente de Ratha (2013) démontre que les TFM 

améliorent l’épargne domestique et par la même occasion développe l’intermédiation financière qui 

accroit en retour le potentiel de croissance du pays bénéficiaire. 

Le FMI et la Banque Mondiale (2009) ont reconnu que les TFM constituent une source de 

financement externe stable et contra cyclique dans les pays en développement. Ainsi, des volumes 

importants de TFM peuvent constituer des garanties pour ces économies leur permettant d’avoir un plus 

grand accès au financement externe par l’endettement. Ce  potentiel supplémentaire d’endettement 

pourrait être utilisé pour financer les investissements qui permettront à terme d’avoir une croissance 

économique forte et soutenue. En effet, le cadre de soutenabilité de la dette lancé en 2009 conjointement 

par la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International permet aux pays bénéficiaires d’avoir accès 

à des niveaux d’endettement suffisamment élevé pour financer leurs investissements surtout lorsque les 

TFM représentent plus de 10% de leur revenu national ou plus de 20% de leurs exportations en biens et 

services. 

Selon Ratha (2013), lorsque les transferts de  fonds des migrants permettent de sortir les 

ménages bénéficiaires de la pauvreté, ces derniers peuvent consacrer moins de temps et d’efforts dans 

la satisfaction de leurs besoins primaires. Ainsi, ces derniers sont plus libres à s’engager dans des 

activités susceptibles d’accroitre la production de toute la communauté ou de tout le pays. L’effet de 

relance de la consommation qu’ont les transferts de fonds des migrants dans une optique keynésienne  

relance la production. Ratha (2013) admet que les transferts de fonds des migrants permettent à 

l’économie toute entière de bénéficier de l’augmentation des investissements. 

Par ailleurs, ces transferts sont stables et contracyclique (Ratha et Mohapatra, 2007). En effet, 

contrairement aux autres flux entrants de capitaux privés, les transferts de fonds des migrants ont 

tendance à augmenter quand les pays bénéficiaires souffrent d’une récession économique à la suite d’un 

choc (crise financière, catastrophe naturelle, instabilité politique, ect.). Les migrants transfèrent plus en 
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périodes difficiles pour aider leur famille et leurs amis. Les transferts par ce canal permettent de soutenir 

la consommation et contribuent ainsi à la stabilité des économies bénéficiaires. 

En général, les TFM sont susceptibles d’avoir un impact positif sur la croissance des pays 

bénéficiaires lorsqu’ils améliorent le stock de l’épargne nationale et augmentent par conséquent le total 

des ressources financières disponibles pour les projets d’investissement (Ramirez, 2013). Des études 

récentes conduites pour la plupart en Amérique Latine et en Asie ont montré que les migrants et les 

ménages bénéficiaires dépensent une partie de ces transferts pour les investissements (éducation, 

maisons, voitures, petites entreprises,…), et que ces types de dépenses vont renforcer le capital physique 

et humain dans les pays bénéficiaires et donc la croissance. Selon Mishra (2005), une augmentation 

de 1% des transferts de fonds des migrants dans 13 pays des Caraïbes entraine une augmentation 

de l’investissement privé domestique de 0.6%. Yang (2004) pour les Philippines trouve que les 

transferts de fonds des migrants réduisent les contraintes de crédit des ménages bénéficiaires et 

encouragent l’entrepreneuriat. Adams et al (2008) trouvent que les ménages au Ghana traitent 

les transferts de fonds des migrants comme toute autre source de revenu et donc ne changent 

pas leur habitude de consommation. Mesnard (2001) trouve que la migration à travers 

l’enrichissement de certains travailleurs tunisiens à l’étranger permet les investissements dans 

des activités plus productives dans leur pays d’origine. Les tests conduits par Leon-Ledesma et 

Piracha (2001) sur 11 pays d’Europe Centrale et de l’Est et Drinkwater et al (2003) sur 20 pays 

en développement, ont montré que les transferts de fonds des migrants contribuent de façon 

significative à l’augmentation du niveau des investissements dans les pays d’origine.  

2.2. 2. Transferts de fonds des migrants et croissance : les pessimistes 

Les TFM pourraient produire des incitations négatives s’ils sont perçus comme des sources de 

revenus permanents. Jadotte (2009) démontre de tels effets en Haiti à la fois sur le nombre d’heure de 

travail ainsi que sur la participation au marché du travail. A ce titre, les TFM peuvent réduire la volonté 

de travail chez le bénéficiaire et accroitre les dépenses de consommation et précisément celui des biens 

importés plutôt que le financement des investissements et de l’épargne (Azam et Gubert, 2006 ; Chami 

et al, 2003). Alper et Neyapti (2006) dans leur étude sur la Turquie constatent que le soutien à la 

consommation constitue le principal motif des transferts de fonds des migrants à court terme. De façon 

similaire, De Hass (2007) étudie l’impact des TFM dans le temps mettant en exergue l’idée selon 

laquelle le plein potentiel de développement des  migrations et par conséquent des transferts ne 

pourraient pas être envisagé dans la première ou la deuxième décennie qui a suivi les migrations. 

Par ailleurs, les auteurs tels que Barajas et al (2011), El-Sakka (1999) ont observé que 

l’accroissement de la consommation des bénéficiaires peut entrainer une montée des prix sur le marché 

local et in fine se solder par une appréciation du taux de change. Par conséquent, le mécanisme connu 

sous le nom de « syndrôme Hollandais» peut entrainer la chute du secteur des biens échangeables de 

l’économie nationale, accroitre le déficit de la balance courante ainsi qu’une inflation d’autant que le 
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contrôle monétaire est faible (Kirejev, 2006). Pendant ce temps, la pression croissante sur les salaires 

peut entrainer une perte en main d’œuvre dans le secteur des biens échangeables pendant que la soudaine 

augmentation des prix pourrait entrainer l’augmentation du coût de la main d’œuvre  dans le secteur des 

biens non échangeables et par conséquent entrainer une perte de compétitivité. De telles résultats ont été 

observés en Amérique Latine et au Cap Vert (Bourdet et Falck, 2006). Ceci met en exergue l’importance 

de l’impact des TFM sur les fluctuations du taux de change réel. 

2.2. 3. Transferts de fonds des migrants et croissance : les pluralistes 

Comme démontré plus haut, les TFM sont susceptibles de réduire directement la pauvreté en 

mettant à la disposition des ménages les moyens pour satisfaire leur besoin de base, et indirectement en 

pourvoyant une base monétaire susceptible d’aider à la création de nouveaux actifs qui vont bénéficier  

à toute la collectivité. Cependant, les conséquences des TFM semblent être temporelles et 

conditionnelles tant au niveau microéconomique qu’au niveau macroéconomique. Les arguments de 

Rusell (1995), mettent en exergue le fait que le potentiel de développement des TFM est susceptible 

d’arriver au niveau national seulement à long terme. Pour Chami et Fullencamp (2013), il y a plusieurs 

canaux à travers lesquels les TFM affectent l’activité économique mais aucun de ces canaux n’est 

nécessairement actif à un moment donné ; plusieurs conditions économiques, sociales et institutionnelles 

déterminent si un de ces canaux est actif ou si à travers l’un d’entre eux, les TFM agissent de manière 

significative. De plus, plusieurs de ces canaux ont des effets opposés ou conflictuels sur l’activité 

économique. Par conséquent, l’évaluation de l’impact des TFM sur la croissance économique suggère 

un large éventail de liens causals multi-faces, présentant à la fois des aspects positifs et négatifs qui 

peuvent varier selon les facteurs socioéconomiques et institutionnels afférents  à chaque pays. La 

principale limite de ces différents travaux est la non prise en compte des dimensions institutionnelles. 

Cet aspect du problème qui est au centre de la présente étude a fait l’objet des préoccupations de 

nombreux chercheurs.  

Le débat houleux qui existe dans la littérature économique quant à l’impact des TFM sur la 

croissance économique (impact négatif, impact positif, pas d’impact) tient selon certains auteurs au fait 

que la relation TFM-croissance n’est pas linéaire mais dépend du contexte prévalant dans le pays 

bénéficiaire. Au-delà du niveau de développement du secteur financier comme variable déterminant 

l’impact des TFM sur la croissance économique (Giuliano et Ruiz-Arranz, 2006 ; Singh et al, 2009), 

certains auteurs se sont intéressés au rôle que pourrait jouer les institutions dans le lien TFM-croissance. 

Depuis les travaux de North (1990), le rôle des institutions dans le processus de croissance n’est plus à 

démontrer.  

Ces dernières années, le rôle des institutions et l’impact qu’elles ont sur le développement en 

général et sur les TFM en particulier a reçu une attention particulière. Comme Rodrick (2000a) l’a 

mentionné, les politiques de développement des années 80 étaient exagérément focalisées sur la réforme 

des prix qui impliquait les mouvements de privatisation et de libéralisation économiques. Dans les 
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années 90, la dépendance excessive devenait apparente créant des divisions entre les économistes 

néoclassiques des institutions de Bretton Woods (Fonds Monétaire International et Banque Mondiale) 

et les pays en développement qu’elles essayaient de servir. Il est devenu évident que les institutions 

agissent comme un gage pour le fonctionnement normal d’une économie mixte dans laquelle le marché 

est vu  comme étant encastré dans les institutions. 

Une des limites des travaux de Giuliano et Ruiz-Arranz (2006) est que l’étude ne prend pas en 

compte d’autres caractéristiques possibles des pays inclusion faite des aspects institutionnels.  

Catrinescu et al (2006) proposent une solution à cela en utilisant la méthode des moments généralisés 

en système dans un modèle de panel dynamique avec des données provenant de la base de l’ICRG (Index 

Country Risk Guide). Ils ont utilisé un ensemble de spécifications mais les résultats sont restés dans une 

certaine mesure non concluant. Néanmoins, le coefficient de la variable d’interaction entre les TFM et 

les institutions était positif  mettant ainsi en exergue l’impact positif des TFM sur la croissance en 

présence de bonnes institutions. Leurs résultats suggèrent par ailleurs que les variables institutionnelles 

les plus importantes sont : la loi et les règles, la stabilité du gouvernement et des conditions 

socioéconomiques.  

A l’observation dans les deux pays objet de notre étude, ces différentes variables sont similaires 

se montrant ainsi incapable d’expliquer les différences d’efficacité des TFM dans ces deux pays. Or, en 

observant le comportement des autres variables institutionnelles, il s’avère que la protection des droits 

de propriété diffère d’un pays à l’autre et pourrait donc expliquer les différences d’efficacité des TFM 

dans les deux pays. Ce travail vise donc à vérifier cette hypothèse. 

En effet, Rodrick (2000a) définit les droits de propriétés comme le contrôle exercé sur des actifs 

ainsi que sur le rendement des investissements. Mijiyawa (2010) définit les droits de propriété comme 

les règles protégeant les  agents privés contre les risques d’expropriation vis-à-vis de l’Etat et des autres 

agents privés, les règles garantissant l’exécution des contrats entre agents économiques, ainsi que les 

règles régissant la résolution de conflits liés à l’exécution de ces contrats. 

L’argument économique justifiant l’incidence de la protection des droits de propriété est que la 

croissance dépend prioritairement de l’investissement. Cependant, les détenteurs des capitaux 

n’investissent pas s’ils subsistent des risques d’expropriation (Besley et Ghatack, 2009 ; Acemoglu et 

al, 2004). Dans ce contexte, les droits de propriété sont assimilés aux droits de propriété privée par 

lesquels les propriétaires peuvent légalement  empêcher d’autres d’utiliser un bien ou un actif. 

Besley et Ghatack (2009, 2011) identifient quatre canaux à  travers lesquels la protection des droits 

de propriété affecte l’activité économique ainsi que l’allocation des ressources : (i) Le canal de 

protection à travers lequel l’investissement devrait conduire à un flux de revenu, nécessitant ainsi d’être 

protégé grâce aux droits de propriété biens définis. Cette protection accroit l’incitation à investir. (ii) Le 

canal de l’efficience : la protection des droits de propriété améliore la mobilité des actifs grâce à des 

transactions telles que les actifs sont transférés à ceux qui peuvent les utiliser de manière plus productive. 

(iii) Le canal de la réduction des coûts de protection : les droits de propriété sûrs impliquent que les 
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individus peuvent consacrer moins de ressources à protéger leurs biens (ceci correspondant à une 

utilisation improductive des ressources) et ces ressources peuvent être utilisées à des fins productives. 

(iv) Le canal de facilitation des transactions : les droits de propriété formellement définis permettent 

l’utilisation des biens dans le soutien d’autres transactions en l’utilisant comme garantie pour lever les 

ressources sur le marché financier. Ceci peut accroitre la productivité. 

3.  Méthodologie de l’étude 

Dans le cas précis de notre étude, la méthodologie  ARDL par l’approche des ‘bounds 

tests’ est mise en exergue. C’est-à-dire l’approche des tests par les limites extrêmes qui établit 

efficacement une Co intégration dans le cas des modèles multivariés dans un modèle à 

correction d’erreur (MCE) pour établir simultanément la relation de court et la relation de long 

terme  entre les flux entrants de transferts de fonds des migrants et la croissance économique 

sur la période 1979 – 20131.  Pour s’assurer de la robustesse des résultats, des tests sont 

effectués. Il s’agit du test de stationnarité de Dickey Fuller Augmenté (DFA), le test de 

stationnarité d’Elliot et al (1996) DF-GLS et enfin au test de Phillipe et Perron (1988). Le test 

de co intégration par les limites extrêmes seront effectués2 (Bounds test).  

3.1. Spécification du modèle de croissance 

L’hypothèse sera testée à partir d’un modèle spécifiquement formulé.  Le modèle de 

base des facteurs explicatifs de la croissance est une formulation mathématique du corpus 

théorique global des déterminants de la croissance. La spécification empirique a pour point 

d’ancrage ce modèle théorique, mais va au-delà en s’inscrivant dans le sillage des modèles de 

croissance endogène. Par ailleurs, il convient de noter que la principale difficulté de l’utilisation 

des indicateurs de la qualité des institutions réside dans l’absence d’un véritable cadre théorique 

capable de les intégrer dans l’analyse de la croissance. 

Le modèle de base obtenu dans la présente analyse s’inspire du modèle de croissance 

endogène développé par Romer (1986). Il est formulé de la manière suivante : 

   1
t t t t

Y K A L
    

Avec tA la productivité totale des facteurs représentant les expériences et les 

connaissances accumulées. Ce stock de connaissance transforme les rendements d’échelle de 

                                                           
1 Le choix de 1979 tient à ce que c’est cette année-là que le premier flux officiel de TFM en direction du Cameroun a été 
enregistré contre 1974 pour le Sénégal. Par soucis d’harmonisation, nous débutons donc en 1979. 
2 Il est question dans cette étape de vérifier l’existence de la relation de Co intégration au travers des bounds tests développés 
par Pesaran et al (1997, 2001). Ce test est effectué sur le modèle à correction d’erreur sans restriction préalablement spécifiée. 
Si ce test débouche sur l’acceptation de l’hypothèse d’existence de la relation de Co intégration, alors on estime la relation de 
long terme et la dynamique de court terme des modèles ARDL par les MCO. 
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cette fonction de production les faisant passer de rendement d’échelle constant ( 1   ) 

comme dans le cas traditionnel, à rendement d’échelle croissant ( 1  ).  

Pour analyser l’effet des transferts de fonds des migrants et des institutions3 sur la 

croissance économique, on procède à la construction d’un modèle inspiré de celui de Romer 

(1986), de De Gregorio et Lee (1998) ; ce modèle emprunte aussi les hypothèses théoriques de 

North (1990). 

En effet, North (1990) considère que la qualité des institutions constitue un facteur 

incitatif qui détermine les performances économiques de long terme. Les institutions étant 

encrées dans les modes de vie, le changement institutionnel n’est possible qu’à long terme 

(North, 1994). Par ailleurs, North suppose que les résultats économiques sont le fait de 

l’interaction entre les variables économiques et les variables institutionnelles. On admet ainsi 

l’existence d’une transition dynamique qui maintient le caractère cumulatif de la croissance 

endogène. On peut donc comprendre qu’au final, l’environnement affecte le stock de capital 

chez Gregorio et Lee (1998) et non le travail  comme chez Romer (1986). On obtient ainsi le 

modèle suivant :  

   2
t t t t

Y L A K
   

On suppose que le stock de capital physique est subdivisé en investissements 

domestique (FBCF), en investissements directs étrangers (IDE), en aide publique au 

développement (APD), en transferts de fonds des migrants (TFM). A ces facteurs sont associés 

d’autres variables notamment la protection des droits de propriété privée (DPP) qui représentent 

des facteurs d’incitation et aussi les variables telles que le degré d’ouverture de l’économie 

(DOE), le taux brute de scolarisation (TBS). Le modèle est donné par :  

   43 5 61 2 * 3
t t t t t tt

Y FBCF IDE APD TFM DPP DOE
     

Où  *TFM DPP permet de capter l’effet non linéaire des transferts de fonds des migrants sur 

la croissance. Autrement dit, cette variable permet de montrer comment le niveau de protection 

des droits de propriété4 conditionne la capacité des transferts de fonds des migrants à influencer 

la croissance économique. 

En mettant l’équation précédente sur la forme log linéaire, on obtient la relation 

suivante : 

                                                           
3 Ici perçu à travers la protection des droits de propriété 
4 Celle-ci étant reconnue comme une variable de la qualité des institutions. Or la littérature met clairement en exergue le rôle 
des institutions dans la relation transferts de fonds des migrants – croissance (Catrinescu et al, 2006 ; Giuliano et Ruiz-
Arranz, 2006 ; Singh et al, 2009). 
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Où tY est le taux de croissance du PIB par tête l’année t (TXPIBPT). 

Plus simplement, l’expression ci-dessus peut être transcrite de la manière suivante : 

 
 

0 1 2 3 4

5 6

*
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t t t tt
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LTXPIBPT LAPD L TFM DPP LIDE LFBCF

LDOE LTBS

    

  

    

   

 Pour mieux cerner la dynamique de la croissance entre le court terme et le long terme, 

le modèle précédent est analysé sous la forme d’un modèle  1, 2, ,...,
n

ARDL p q q q tel que 

présenté plus haut. L’équation ci-dessus représente l’équation de long terme à estimer. 

Pour rendre possible la logarithmisation de ces certaines variables qui contenaient des 

observations négatives, nous avons procédé à une transformation affine strictement 

croissante  qui permet aux variables de maintenir toutes leurs propriétés statistiques.   

3.2. Modèle à correction d’erreur sans restriction (UECM) 

 Traditionnellement, Pesaran et al (2001) préconisent d’estimer le modèle à correction 

d’erreur sans restriction (Unrestricted Error Correction Model). Ce modèle est analogue au 

modèle à correction d’erreur traditionnel, la différence résidant dans le fait que le terme de 

correction d’erreur est substitué par la relation de long terme sans toutefois poser de restrictions 

sur leur coefficient. Cela reviendra pour nous à écrire la relation suivante : 

31 2
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 Dans ce modèle, les termes en différence première (∆) décrivent la dynamique de court 

terme, tandis que les termes à niveau indiquent les effets à long terme des variables explicatives 
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sur la croissance économique. Les termes 1 2, 7, ...,q q q  quant à eux spécifient les retards associés 

à chaque variable.   

 Il convient de préciser que la détermination du retard optimal est une étape cruciale eu 

égard de l’influence qu’elle peut avoir sur la performance des tests de Co intégration. D’après 

Pesaran et al (2001), si le nombre de retards est insuffisant, le système peut retenir de 

l’autocorrélation au sein de son terme résiduel, ce qui invalide les bounds tests. Si à l’inverse, 

l’ordre du retard est trop grand, ce dernier devient sur-identifié avec des possibles effets néfastes 

sur la puissance des tests de Co intégration. Dans cette étude, le choix du retard optimal est 

guidé par les critères d’information d’Akaike (AIC) et de Schwarz (SBC) et sera égal au retard 

qui minimise les fonctions d’Akaike et de Schwarz. Ces retards sont fournis automatiquement 

par le logiciel Eviews 9. 

 Il convient de préciser que pour chacun des pays considérés par l’étude, nous avons trois 

spécifications différentes de régressions. La première mettra en exergue le lien entre les 

transferts de fonds des migrants et la croissance économique, le second présentera le lien entre 

la protection des droits de propriété privé et la croissance économique et le troisième mettra en 

exergue l’effet croisé des  transferts des fonds des migrants et de la protection des droits de 

propriété privé sur la croissance économique. 

3.3. Procédure Bounds test 

L’approche ARDL est réalisée en trois étapes : dans un premier temps, nous testons 

l’existence d’une relation de long terme pour les différentes spécifications du modèle de 

croissance en appliquant la procédure « Bounds tests ». Suivant la démarche de Pesaran et Shin 

(1997) et Pesaran et al (2001), nous estimons par les moindres carrées ordinaires les modèles à 

correction d’erreur sans restriction spécifiés en (1.4) dans deux cas : un cas sans interaction 

entre les TFM et les droits de propriété et un autre cas en faisant interagir les deux variables. 

Deuxièmement, une fois l’absence d’autocorrélation des résidus vérifiée, nous procédons 

au test de Co-intégration par les limites extrêmes (Bounds tests)5. L’hypothèse nulle d’absence 

de relation d’équilibre de long terme est donnée et testée contre l’hypothèse alternative de 

présence d’une relation uniforme de long terme entre les variables considérées. La statistique 

de test est la F Statistics . Une fois la relation de long terme validée, nous estimons par les 

MCO deux groupes de modèles dont pour le Cameroun et l’autre  pour le Sénégal. 

                                                           
5 Il s’agit tout simplement d’un test de Fisher de significativité jointe des coefficients des K variables en niveau. 
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Troisièmement, nous estimons la relation de long terme et la dynamique de court terme des 

modèles ARDL par les moindres carrés ordinaires. 
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4. Résultats et discussions

 
4.1. Résultats des tests 

4.1.1 Tests de stationnarité (racine unitaire) 

Avant de procéder à l’approche ARDL, nous avons testé la stationnarité des différentes 

séries pour s’assurer qu’aucune d’entre elles n’est intégrée d’ordre 2 ou plus. En effet, la 

procédure « bounds tests » n’est plus valide en cas de présence de variables intégrées d’ordre 2 

ou plus. Nous avons utilisé le test de Dickey et Fuller Augmenté (DFA, 1981), le test de Phillips 

et Perron (PP, 1988) et le test d’Elliot, Rothenberg et Stock (DF-GLS, 1996).  

 Au Cameroun, on ne peut rejeter l’hypothèse alternative de stationnarité pour les 

variables LTXPIBPT, LAPD, LIDE indépendamment du test de racine unitaire que nous avons 

utilisé. Par ailleurs, on ne peut rejeter l’hypothèse nulle de non-stationnarité des séries pour la 

variables LDPP. En ce qui concerne les autres variables notamment LTFM_LDPP, LTFM, 

LFBCF, LDOE, les résultats obtenus sont sensibles au test de racine unitaire utilisé. Il convient 

en résumé de mentionner que les variables non stationnaires à niveau le sont devenus en 

différence première. (Cf. tableaux 1, 2 et 3 en annexe) 

4.1.2. Tests de Co-intégration : « les bounds tests » 

Les résultats du test de Co-intégration de Pesaran et al (2001) sont présentés dans les 

tableaux 1.4 pour le Cameroun et 1.5 pour le Sénégal ci-dessous. La statistique de Fisher est 

supérieure à la borne supérieure pour les différents seuils de significativité et pour les trois 

spécifications. Nous rejetons  donc l’hypothèse nulle d’absence de relation de long terme et 

nous concluons à l’existence d’une relation de long terme entre les différentes variables dans 

les trois spécifications. (Cf. tableaux 4 et 5 en annexe) 
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4.1.3. Tests de diagnostic des modèles 

Les tests de robustesse ont été réalisés pour évaluer la solidité des modèles à correction 

d’erreurs sans restriction représentés par les équations (6) et (7) précédentes. Il s’agit 

notamment du test du multiplicateur de Lagrange de Breush–Godfrey pour l’autocorrélation 

des résidus, le test de Jarque-Bera pour la normalité des résidus, le test  d’hétéroscédasticité de 

Breush-Pagan-Godfrey ainsi que les tests du cumulative sum (CUSUM) et du cumulative sum 

of squares (CUSUM-square) pour la stabilité du modèle. (Cf. tableaux 6 et 7 en annexe) 

4.2. Résultats des estimations 

4.2.1.  Dynamique de long terme 

Il s’agit ici de vérifier si les transferts de fonds des migrants constituent un moteur de 

croissance au Cameroun et au Sénégal, de voir si leur impact est différencié d’un pays à l’autre 

et si c’est le cas, le rôle de la protection des droits de propriété privée. Deux spécifications du 

modèle de croissance ont été faites. La première met en relation la croissance du PIB par tête 

et les transferts de fonds des migrants et le second met en relation la croissance du PIB réel et 

les transferts de fonds des migrants conditionnée par le niveau de protection des droits de 

propriété privée.  

En retenant le critère d’information d’AIC dans le cas du Cameroun, nous avons retenu 

un modèle ARDL1 (1, 0, 2, 2, 3, 2) pour la première spécification et un modèle ARDL2 (1, 0, 

2, 2, 0, 2) pour la deuxième spécification ; Au Sénégal, sur les mêmes bases, nous avons retenu 

un modèle ARDL1 (1, 1, 3, 3, 2) pour la première spécification et un modèle ARDL2 (2, 1, 3, 

3, 0, 2) pour la deuxième spécification. Les résultats pour ces deux pays suivant toutes les 

spécifications sont contenues dans les tableaux 8 et 9 en annexe. 

Les résultats de la relation de long terme suggèrent que les transferts de fonds des 

migrants (TFM) au Cameroun ont un effet positif et significatif sur la croissance. Mais cet effet 

est très faible. En effet, le coefficient de la variable TFM a un signe positif (0,08) ce qui 

implique que les transferts de fonds des migrants boostent la croissance au Cameroun mais très 

faiblement. Dans la seconde spécification, la variable d’intérêt (TFM) est croisée avec la qualité 

des institutions dans notre cas capté par la protection des droits de propriété (DPP) ; ceci pour 

mettre en exergue le rôle du contexte institutionnel dans la relation transferts de fonds des 

migrants et croissance économique (Singh et al, 2009). 

La variable d’interaction entre les  transferts de fonds des migrants et les droits de 

propriété privée au Cameroun a un coefficient positif et significatif à 5% suggérant qu’avec le 

niveau de protection des droits de propriété au Cameroun sur la période de l’étude, une 
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augmentation des transferts de fonds des migrant de 1% entrainerait, toute chose restant égale 

par ailleurs une augmentation marginale du taux de croissance de 0,2%. Le coefficient de la 

variable TFM ici est de (0,2) ce qui est de loin supérieur au coefficient de cette même variable 

(0,08) lorsque le contexte institutionnel n’était pas intégré. Ceci nous permet de comprendre 

qu’au Cameroun, la protection des droits de propriété privée a un effet accélérateur sur le 

potentiel de croissance des transferts de fonds des migrants au Cameroun. Ces résultats sont 

compatibles avec ceux trouvés par des auteurs tels que Catrinescu et al (2006), Lartey (2011), 

Singh et al (2009). 

Les résultats de la relation de long terme suggèrent que les transferts de fonds des 

migrants (TFM) au Sénégal ont un effet positif et significatif sur la croissance économique. En 

effet, le coefficient de la variable TFM a un signe positif et est significatif au seuil de 5% ce qui 

implique que les transferts de fonds des migrants sont un moteur de  croissance au Sénégal toute 

chose restant égale par ailleurs. Le coefficient de la variable transferts de fonds des migrants 

est de 0,41 ce qui implique qu’une augmentation des transferts de fonds des migrants de 1% au 

Sénégal entrainerait une augmentation marginale de taux de croissance de 0,41%.  

Dans la deuxième spécification, la variable d’interaction entre les  transferts de fonds 

des migrants et les droits de propriété au Sénégal a un coefficient positif et significatif à 5% 

suggérant que le niveau de protection des droits de propriété au Sénégal amplifie l’effet positif 

des transferts de fonds des migrants sur la croissance. En effet, une augmentation des transferts 

de fonds des migrants de 1% entrainerait, toute chose restant égale par ailleurs dans le contexte 

actuel de protection des droits de propriété une augmentation marginale du taux de croissance 

de 0,85% ; largement supérieur au coefficient de la même variable (0,41) lorsqu’on n’avait pas 

pris en compte le contexte environnemental. Ces résultats sont compatibles avec ceux trouvés 

par des auteurs tels que Catrinescu et al (2006), Lartey (2011), Singh et al (2009). 

Nous dressons ensuite un tableau synoptique pour comparer l’incidence des TFM sur la 

croissance au Cameroun et l’incidence sur la croissance des TFM au Sénégal. 

Tableau 10 : Comparaison de la situation de long terme au Cameroun et au Sénégal 

 Cameroun  Sénégal  

  TXPIBPT TXPIBPT 

ARDL 1 TFM 0,08* 0,41** 

ARDL  2 TFM*DPP 0,21** 0,85** 

Source : calculs des auteurs 
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Il ressort clairement de ce tableau que l’incidence des TFM sur la croissance est plus 

forte au Sénégal qu’au Cameroun. Ceci s’explique entre autre par l’importance accordé aux 

TFM par les pouvoirs publics Sénégalais. En effet, la protection des droits de propriété permet 

d’assurer un environnement de confiance susceptible d’attirer les investisseurs, de faciliter le 

lancement de petites activités rentables et donc de financer au mieux la croissance (Mishra, 

2005 ; Singh et al, 2009). Ceci atteste bien la qualité de l’environnement des affaires au Sénégal 

ainsi que le dynamisme des politiques publiques quant à la protection des droits de propriété ; 

à plus fort titre lorsqu’on sait que les pouvoirs publics au Sénégal font tout ce qui est à leur 

pouvoir pour assurer un cadre propice à l’investissement des transferts de fonds. Par ailleurs, 

ce n’est pas un fait du hasard si le Sénégal est classé 5ème meilleure pays en Afrique quant à la 

protection des droits de propriété (EFW, 2015). 

4.2.2  Dynamique de court terme 

Les effets dynamiques de court terme qui sont présentés dans les tableaux 11 et 12 (en 

annexe) résultent des spécifications des modèles à correction d’erreurs sans restriction (UECM) 

des modèles ARDL. Les résultats de court terme indiquent qu’au Cameroun, les TFM n’ont à 

court terme pas d’effet significatif sur la croissance même lorsqu’on prend en compte le 

contexte institutionnel. Ceci s’expliquerait par le décalage qu’il y a entre la décision de consacré 

les TFM à des activités productives et le moment où ces effets commencent à se ressentir. 

Néanmoins, on note que le coefficient de la variable TFM est positif quel que soit la 

spécification ; ce coefficient est plus important lorsqu’on prend en compte le cadre contextuel. 

Ceci constitue une preuve supplémentaire qu’une meilleure protection des droits de propriété 

accroit l’efficience dans l’utilisation des TFM.    

Au Sénégal, les résultats sont restés inchangés à court terme. Les transferts de fonds des 

migrants boostent la croissance économique au Sénégal et cet effet positif des TFM sur la 

croissance est amplifié par la protection des droits de propriété qui poussent les bénéficiaires 

des TFM à se lancer dans l’entreprenariat et à développer des activités rentables. Ces résultats 

sont résumés dans le tableau 13. Les caractéristiques des sénégalais bénéficiant des TFM ainsi 

que le dynamisme des politique publique en la matière justifierait cette relative efficacité même 

à court terme.  

Une analyse comparée entre le Cameroun et le Sénégal à court terme atteste que le 

Sénégal tire mieux avantage des TFM que le Cameroun même si ce dernier (le Sénégal) risque 

de sombrer dans un effet de dépendance si les politiques publiques ne restent pas aussi 

dynamiques. 
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Tableau 13 : Comparaison de la situation de court terme au Cameroun et au Sénégal 

 Cameroun  Sénégal  

  TXPIBPT TXPIBPT 

ARDL 1 D(TFM) 0,21 0,26 

ARDL  2 D(TFM*DPP) 0,53 0,65*** 

Source : calculs des auteurs 

5. Conclusion et recommandations 

Dans cette étude, nous nous sommes intéressés à l’incidence des transferts de  fonds des 

migrants sur la croissance économique dans deux pays d’Afrique Sub-saharienne que sont le 

Cameroun et le Sénégal, leaders en matière de TFM dans leurs sous régions respectives. 

L’application de la méthode ARDL a permis de modéliser la dynamique de long terme et de 

court terme des transferts de fonds des migrants. Les résultats des estimations des relations 

d’équilibre de long terme obtenus dans le cadre des deux spécifications retenues pour chacun 

des deux pays conduisent à des conclusions convergentes de l’influence des transferts de fonds 

sur la croissance économique. Les résultats ont montré que les transferts de fonds des migrants 

ont à long terme des effets positifs dans les deux pays. Cependant, ces effets sont de faible 

ampleur au Cameroun et plus important au Sénégal.  La mise en exergue le rôle de la protection 

des droits de propriété dans le potentiel de croissance des transferts de fonds des migrants et les 

estimations ont révélé que la protection des droits de propriété améliore le potentiel de 

croissance des transferts de fonds des migrants et ceci dans tous les deux pays. Mais le Sénégal 

qui protège mieux les droits de propriété tire un meilleur bénéfice. Ces résultats permettent de 

présenter aux autorités publiques le rôle clef que jouerait la protection des droits de propriété 

dans la dynamique de la croissance tirée par les transferts de fonds des migrants, et la nécessité 

d’aménager un environnement propice susceptible d’absorber à des fins d’investissement 

productifs les transferts reçus. En effet, les titres de propriété et leur bonne protection sont de 

plus en plus considérés comme des instruments essentiels pour générer des investissements. 

Lorsque les droits de propriété ne sont pas sécurisés, les incitations à investir en souffrent. 

Puisque les coûts de transaction augmentent considérablement en raison du manque de 

formalisation et d’organisation administrative. Etant donné qu’il n’existe souvent pas 

d’éléments suffisants pour garantir la fiabilité de la transaction du bien ; la formation de capital 

est réduite et les investissements demeurent à petite échelle. Dans un système formel de 

protection des droits de propriété, les transactions sont sécurisées du fait d’une traçabilité de 

qualité. La propriété formelle engendre donc des incitations à se responsabiliser, améliorant 
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d’autant plus le climat de confiance, lubrifiant essentiel des échanges économiques entre les 

membres d’une société et suscitant par voie de conséquence l’investissement qui constitue l’un 

des principaux déterminants de la croissance. 
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Annexes  

Tableau 1 Test de stationnarité de DFA 

Variables  Cameroun   Sénégal  

 Aniveau En 
différence 

Décision Aniveau En 
différence 

Décision 

LTFM -1,082 
(0,71) 

-7,889*** 
(0,000) 

I(1) 0.290 
(0.974) 

-5.763*** 
(0,000) 

I(1) 

LTFM*LDP
P 

0,223 
(0,969) 

-8,264*** 
(0,000) 

I(1) 0.005 
(0.952) 

-6.067*** 
(0,000) 

I(1) 

LTXPIBPT -3,367** 
(0,019) 

- I(0) -4.288 
(0,001) 

- I(0) 

LAPD -3,412** 
(0,017) 

- I(0) -3.164 
(0.031) 

- I(0) 

LIDE -4,734*** 
(0,000) 

- I(0) -1.787 
(0.380) 

-11.049*** 
(0,000) 

I(1) 

LFBCF -1,761 
(0,392) 

-10,031*** 
(0,000) 

I(1) -2.103 
(0.244) 

-6.302*** 
(0,000) 

I(1) 

LDOE -2,199 
(0,210) 

-4,122*** 
(0,003) 

I(1) -2.468 
(0.131) 

-4.653*** 
(0,000) 

I(1) 

LTBS -0,134 
(0,937) 

-6,144*** 
(0,000) 

I(1) -4.093 
(0.016) 

- I(0) 

 

Tableau 2 Test de stationnarité de PP 

 
Variables  Cameroun   Sénégal  

 A niveau 
En 

différence 
Décision Aniveau 

En 
différence 

Décision 

LTFM 
-2,910* 

(0,054) 
- I(0) 

0.348 

(0.977) 

-5.761*** 
(0,000) 

I(1) 

LTFM*LDPP 
-2,782* 

(0.071) 
- I(0) 

0.194 

(0.968) 

-6.109*** 
(0.000) 

I(1) 

LTXPIBPT 
-3.451** 

(0.015) 
- I(0) 

-6.250*** 

(0.000) 
- I(0) 

LAPD 
-3,186** 

(0,029) 
- I(0) 

-3.186** 

(0.029) 
- I(0) 

LIDE -4.896*** 

(0,000) 
- I(0) -3.679*** 

(0.009) 

- I(0) 

LFBCF 
-4.475*** 

(0,001) 
- I(0) 

-2.272 

(0.186) 

-8.673*** 
(0.000) 

I(1) 

LDOE 
-2.220 

(0.202) 

-6.368*** 

(0,000) 
I(1) 

-2.468 

(0.131) 

- 6.271532*** 
(0.000) 

I(1) 

LTBS 
-0.202 

(0.928) 

-6.144*** 

(0,000) 
I(1) 

1.046 

(0.996) 

-3.369** 
(0.019) 

I(1) 
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Tableau 3 Test de stationnarité de DF-GLS 

Variables 

Cameroun Sénégal 

A niveau 
En 

différence Décision A niveau 
En 

différence Décision 

LTFM 0.387 -3.631** I(1) 1.035 -4.730*** I(1) 

LTFM*LDPP -3.578** - I(0) 0.788 -5.575*** I(1) 

LTXPIBPT -3.278*** - I(0) -4.195*** - I(0) 

LAPD -3.147*** - I(0) -3.019*** - I(0) 

LIDE -4.804 - I(0) -1.683 -11.195*** I(1) 

LFBCF -1.734 -2.764*** I(1) -1.332 -6.104*** I(1) 

LDOE -2.130** - I(0) -2.51** - I(0) 

LTBS 0.713 -6.242*** I(1) -1.025 -3.294*** I(1) 

Tableau 4 : Bounds tests pour Cameroun 

 

Tableau 5 : Bounds tests pour Sénégal   

   P K F-stat Sénégal 

  Seuils critiques 

  10% 5% 2,5% 1% 

ARDL1   2 7 5,987***  (1,75   2,87) (2,04    3,24) (2,32   3,59) (2,66    

4,05) 

ARDL2   2 8 22,509***  (1,85   2,85) (2,11   3,15) (2,33   3,42) (2,62   

3,77) 

  Décision : il existe pour les ARDL 1 et 2 une relation de long terme au seuil de 1% 

 

                                                           

6***, **, * représente respectivement la significativité au seuil de 1%, 2,5% et 5%. 

 P K F-stat Cameroun 

Seuils critiques 

10% 5% 2,5% 1% 

ARDL1 2 7 6,151***6 (1,81 2,93) (2,14  3,34) (2,44  3,71) (2,82  4,31) 

ARDL2 2 8 4,958***  (1,7   2,83) (1,97  3,18) (2,22  3,49) (2,54    3,91) 

Décision : il existe pour les ARDL 1, 2 une relation de long terme au seuil de 1% 
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Tests de diagnostic 

Tableau 6 : Tests de diagnostic ; Cameroun 

 ARDL 1 ARDL 2 

Test de normalité  

χ2
0,05(2)= 3, 089 (0,213) 

 

χ2
0,05(2)= 0,040 (0,980) 

Test d’autocorrélation  

χ2
0,05(2)= 5,178  (0,075) 

 

χ2
0,05(2)= 2,107 (0,146) 

 

Test d’hétéroscédasticité  

χ2
0,05(11)= 17,222 (0,101) 

 

χ2
0,05(18)= 21,518 (0,254) 

 

Tests de stabilité : (CUSUM) 

et CUSUM of Square 

 

Les lignes bleues évoluent dans 

le corridor rouge à 5% 

 

Les lignes bleues évoluent 

dans le corridor rouge à 5% 

Tableau 7: Tests de diagnostic ; Sénégal 

 ARDL (1) ARDL (2) 

 

Test de normalité 

 

χ2
0,05(2)=0,270 (0,873) 

 

χ2
0,05(2)=1,456 (0,482) 

 

Test d’autocorrélation 

 

χ2
0,05(2)= 5,474 (0,064) 

 

χ2
0,05(2)= 3,117 (0,093) 

 

 

Test d’hétéroscédasticité 

 

χ2
0,05(15)= 8,611 (0,897) 

 

χ2
0,05(20)= 15,12 (0,769) 

Tests de stabilité : (CUSUM) et 

CUSUM of Square 

Les lignes bleues évoluent dans le 

corridor rouge à 5% 

 

Les lignes bleues évoluent dans 

le corridor rouge à 5% 
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Relation de long terme entre les transferts de fonds des migrants et la croissance économique 

Tableau 8 : Relation de long terme estimées par l’approche ARDL au Cameroun 

Variable dépendante : LTXPIBPT                                       Période d’estimation : 1979 – 2013 

Observations : 35                                                                 Cameroun 

 ARDL 1  ARDL 2 

LAPD -0,06 

(-0,29) 

 -0,05 

(-0,29) 

LTFM 0,08* 

(1,89) 

  

LTFM*LDPP -  0,201** 

(2,329) 

LIDE 0,82** 

(2,11) 

 0,98** 

(2,44) 

LDOE 0,125** 

(1,92) 

 0,17*** 

(3,56) 

LFBCF 

 

 

-0,04 

(-0,16) 

 0,13 

(0,53) 

LTBS 

 

-0,04 

(-0,16) 

 0,142 

(0,77) 

 

CONST 

0,26** 

(2,81) 

 0,152 

(2,64) 

 R2ajusté : 0,756 

Durbin Watson : 1,94 

Fisher : 5,487 

Probabilité (F) : 0,007 

 R2ajusté : 0,78 

Durbin Watson : 2,09 

Fisher : 7,85 

Probabilité (F) : 0,005 

NB :Les termes entre parenthèses sont les statistiques de Student associées à chaque variable. 

***, ** et * matérialisent les significativités aux seuils respectifs de 1%, 5% et 10%.  
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Tableau 9 : Relation de long terme estimée par l’approche ARDL au Sénégal 
Variable dépendante : LTXPIBPT                              Période d’estimation : 1979 – 2013 

Observations : 35                                                           Sénégal 

 ARDL 1  ARDL 3 

LAPD 0,09** 

(2,33) 

 -0,04 

(-1,44) 

LTFM 0,41** 

(2,57) 

 - 

LTFM*LDPP -  0,85** 

(2,245) 

LIDE 0, 71*** 

(3,62) 

 0,12*** 

(3,76) 

LDOE 0,25* 

(2,00) 

   0,31*** 

(5,40) 

LFBCF 

 

 

0,02 

(0,06) 

         -0,35 

        (-1,68) 

LTBS 

 

0,16 

(0,94) 

           -0,05 

          (-0,42) 

 

CONST 

-0,22** 

(-2,05) 

            -0,06 

           (-0,90) 

 R2ajusté : 0,784 

Durbin Watson : 1,96 

Fisher : 7,25 

Probabilité (F) : 0,000 

 R2ajusté : 0,843 

Durbin Watson : 2,17 

Fisher : 10,83 

Probabilité (F) :0,000 

NB : Les termes entre parenthèses sont les statistiques de Student associées à chaque variable. 

***, ** et * matérialisent les significativités aux seuils respectifs de 1%, 5% et 10%.  
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Tableau 11: Relation de court terme estimée par l’approche ARDL au Cameroun 

Variable dépendante : D(LTXPIBPT) 

Cameroun 

  

 

Retards 

ARDL 1  ARDL 2 

Coefficients 

(t de Student) 

 Coefficients 

(t de Student) 

 

D(TXPIBPT) 

1 0,15 

(1,198) 

 -0,19** 

 (-2,29) 

 

D(LAPD) 

0 -0,08 

(-0,64) 

 0,001 

(0,003) 

1 0,98*** 

(4,97) 

 -0,91*** 

(-4,07) 

2 0,29 

(1,69) 

 -0,65** 

(-2,12) 

D(LTFM) 0 0,21 

(0,55) 

  

 

D(LTFM*LDPP) 

   0,53 

(0,54) 

 

D(LIDE) 

0 0,77** 

(2,62) 

 0,009 

(0,002) 

1 0,29 

(0,82) 

 -2,08** 

(-2,96) 

2 0,79** 

(2,70) 

 -0,92 

(-1,75) 

 

D(LDOE) 

0 -0,21*** 

(-4,53) 

 0,31*** 

(4,65) 

1   -0,004 

(-0,06) 

2   0,21** 

(2,91) 

D(LTBS) 0 -0,09 

(-0,42) 

  

D(LFBCF) 

 

0 0,38** 

(2,38) 

 0,26 

(1,22) 

CointEq(-1)  1 -1,78*** 

(-6,91) 

 -0,65*** 

(-5,97) 

 

NB :Les termes entre parenthèses sont les statistiques de Student associées à chaque variable. 

***, ** et * matérialisent les significativités aux seuils respectifs de 1%, 5% et 10%.  
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Tableau 12: Relation de court terme estimée par l’approche ARDL au Sénégal 
Variable dépendante : D(LTXPIBPT) 

Sénégal 

  

 

Retards 

ARDL 1  ARDL 3 

Coefficients 

(t de Student) 

 Coefficients 

(t de Student) 

D(TXPIBPT) 1 -0,14 

(-1,75) 

 - 

 

D(LAPD) 

0 0,01 

(0,03) 

 -0,06 

(-0,32) 

1 -1,12*** 

(4,76) 

 -0,65*** 

(-4,31) 

2 -0,77** 

(-2,54) 

 -0,4** 

 (-2,17) 

D(LTFM) 0 0,26 

(0,56) 

  

D(LTFM*LDPP) 0   0,65*** 

(3,21) 

1   4,03*** 

(6,28) 

2   2.37*** 

(4,17) 

 

D(LIDE) 

0 0,06 

(0,16) 

 0,093 

(0,743) 

1 -2,41*** 

(-3,45) 

 -1,04*** 

(-3,651) 

2 -1,01* 

(-2,05) 

  

 

D(LDOE) 

0 0,31*** 

(4,84) 

 0,53*** 

(9,42) 

1 0,008 
(0,12) 

  

2 0,22*** 

(3,32) 

  

 

D(LTBS) 

0 -0,11 

(1,53) 

 -0,11 

(6,02) 

 

D(LFBCF) 

0 0,32 

(-1,09) 

 0,94*** 

(6,02) 

CointEq(-1)  1 -0,74*** 

(-6,54) 

 -1,14*** 

(-8,71) 

 

NB : Les termes entre parenthèses sont les statistiques de Student associées à chaque variable. 

***, ** et * matérialisent les significativités aux seuils respectifs de 1%, 5% et 10%.  


